[bookmark: _GoBack]Pièce 3 : Lettre de réponse
	RTE – Direction Achat
	
	CACHET DE L'ENTREPRISE

	CONSULTATION RTE N° 20997
Réf. :
	
	

	OBJET : 
Appel d’offres portant sur le développement de capacités d’effacement de consommation d’électricité pour 2022
	
	

	
	
	Tél. :
Télécopie :
Siret :
NAF :



Je soussigné, M/Mme……………………………………………….., agissant au nom et pour le compte de l'Entreprise désignée ci-dessus,

déclare avoir pris connaissance des modalités de cette consultation et m'engage sans réserve, si mon offre est retenue, à exécuter l’ensemble des obligations du Contrat défini au cahier des charges de l’appel d’offres référencé ci-dessus, aux conditions de prix remis dans le projet de Conditions Particulières, et transmis dans le message électronique relatif à l’offre financière.

A l’issue de la procédure d’appel d’offres, le Candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché devra également produire l’ensemble des documents mis à jour prévus aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 et D. 8254-4 du code du travail au regard des obligations qui lui incombent en matière fiscale, sociale et de travail illégal (notamment : K-bis ou équivalent, attestation fiscale, attestation URSSAF, liste nominative des travailleurs étrangers) dans un délai de 10 jours ouvrés suivant la demande expresse de RTE, en les déposant sur la plate-forme dédiée : https://www.provigis.com.

 Respect des dispositions du code du travail :

· Candidat établi en France (D.8222-5 du code du travail) :
Le (ou les) soussigné(s) déclare(nt) :
«J’atteste sur l’honneur et je certifie ne pas avoir recours, directement ou indirectement, à du travail dissimulé pour l’exécution du Contrat défini au cahier des charges de l’appel d’offres précité conformément aux dispositions des articles L.1221-10 et  L.1221-11, L.3243-1 et suivants, et R.3243-1 et suivants du code du travail.
J’atteste sur l’honneur : (rayer la mention inutile)
· avoir l’intention
· ne pas avoir l’intention
de faire appel, pour l’exécution du contrat à des salariés de nationalité étrangère. Dans l’affirmative, je certifie que ces salariés sont ou seront autorisés, conformément à l’article L.8251-1 du code du travail, à exercer une activité professionnelle en France. Je m’engage à adresser à première demande de RTE, tout document justifiant de l’emploi régulier de ces salariés, notamment ceux répondant aux exigences des articles L.8254-1 et suivants.
J’atteste sur l’honneur et je certifie avoir tenu compte lors de la préparation de mon Offre des obligations relatives à la protection des travailleurs et aux conditions de travail qui sont en vigueur au lieu où le Contrat est à exécuter.»

· Candidat établi hors de France (D.8222-7 du code du travail français) :
Le (ou les) soussigné(s) déclare(nt) :
«J’atteste sur l’honneur et je certifie ne pas avoir recours, directement ou indirectement, à du travail dissimulé pour l’exécution du Contrat défini au cahier des charges de l’appel d’offres précité et fournir à ces salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à l'article R.3243-1 et suivants du code du travail français, ou des documents équivalents.»


 Respect des dispositions de l’article 48 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016

Le (ou les) soussigné(s) déclare(nt) :
« J’atteste sur l’honneur :
n’entrer dans aucun des cas mentionnés aux articles 45 et 48 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et notamment être en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.»



A ............................................, le ............................................

(nom et qualité du ou des signataire(s))

